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ENVIRON 54 milliards de 
francs. C’est le montant 
qu’une coalition de PME 

et PMI réclame actuellement 
à l’État. Les responsables de 
ces entreprises affirment avoir 
des contrats légaux obtenus 
sur le marché public. Ils disent 
également avoir préfinancé les 
travaux comme le stipulent leurs 
accords, mais leurs factures ne 
sont toujours pas honorées.
Aujourd’hui asphyxiés par 
les banques, i ls souhaitent 
que le Trésor public décaisse 
l’argent dû. Et pour ce faire, ces 
entrepreneurs suggèrent que 
leurs factures soient intégrées 
dans le Programme économique 
signé entre le gouvernement et le 

Fonds monétaire international 
(FMI). Après son point de presse 
tenu la semaine dernière pour 
attirer l’attention de l’opinion, la 
coalition affirme mener d’autres 
actions cette semaine, dont une 
rencontre avec la Première 
ministre.
Pour elle, la relance de l’économie 
ne peut se faire sans l’apport 
des PME et PMI. " La PME, 
c’est la colonne vertébrale du 
développement économique dans 
un pays. La relance économique 
passe nécessairement par le 
paiement de la dette intérieure… 
", indique Mouity Makanga 
Mouity, président de la Coalition 
des organisations patronales.
Selon lui, la plupart des membres 
de leur coalition ont des contrats 
vieux de 10 ou 15 ans.
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Le bureau de la coalition des PME et PMI.
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